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La Sauvegarde de l’Anjou est ime urgent es l’approbat ion et  la dif fusion du SRCE des Pays de 

la Loire, af in d’assurer la cohérence ent re les t rames vert es et  bleues mises en œuvre par les 

collect ivit és locales.  

 

Il est  nécessaire et  urgent  de préserver la biodiversit é.  

 

L’act ion de l’homme sur la nat ure ent raîne une diminut ion rapide des ef fect ifs de la f lore et  

de la faune sauvages. Il s’agit  d’un enjeu majeur pour l’humanit é et  il est  nécessaire d’enrayer 

cet t e érosion :  

 

 Un enjeu économique, pour préserver des ressources suf f isant es pour l’ensemble de 

l’humanit é.  

 Un enjeu ét hique : il n’y a aucune raison d’accept er de faire disparaît re la moit ié des 

espèces vivant es, f ruit  de plus de 4 milliards d’années d’évolut ion du vivant .  

 Un enjeu social, puisque chaque fois qu’on t ouche à l’environnement  et  à la 

biodiversit é, on a un impact  social, ne serait -ce que par la pert e des services 

écosyst émiques indispensables au bien êt re de l’espèce humaine.  

 

La grande majorit é de la communaut é scient if ique at t ire, depuis plusieurs années, l’at t ent ion 

des décideurs sur la disparit ion beaucoup t rop rapide des espèces et  la dest ruct ion massive 

des écosyst èmes.  

 

L’ONU a adopt é en 1992 une convent ion cadre int ernat ionale pour la préservat ion de la 

biodiversit é, reprise par la majorit é des pays. La France est  loin d’êt re en avance, par rapport  

aux aut res pays européens, sur la t raduct ion de ces orient at ions en act ions nat ionales. Le 

Grenelle de l’environnement  a préconisé la mise en œuvre de plusieurs mesures, dont  la 

const it ut ion d’une t rame vert e et  bleue, et  cela a ét é t raduit  dans la législat ion f ranç aise lors 

de l’adopt ion des lois qui ont  fait  suit e au « Grenelle de l’environnement  ». Plusieurs régions 

ont  déjà adopt é un schéma régional de cohérence écologique. Celui de la région des Pays de 

la Loire est  net t ement  en ret ard par rapport  aux prévisions législat ives. 

 

Pourt ant  le SRCE est  un chaînon indispensable ent re les « Orient at ions nat ionales pour la 

préservat ion et  la remise en bon ét at  des cont inuit és écologiques » et  les t rames vert es et  

bleues mises en œuvre dans les plans d’urbanisme locaux. Les document s d’urbanisme (SCoT 

et  PLU) sont , en ef fet , pour la plupart , en cours de révision pour mise en conformit é avec les 

lois Grenelle et  doivent  ainsi, indépendamment  de l’exist ence d’un SRCE et  conformément  à 



 

 

l’art icle L. 121 -1 du code de l’urbanisme, dét erminer « les condit ions permet t ant  d'assurer 

(…) la préservat ion et  la remise en bon ét at  des cont inuit és écologiques  ». Le SRCE doit  

permet t re d’harmoniser et  de coordonner les diagnost ics locaux, en donnant  une orient at ion 

commune. Il permet t ra d’assurer une cohérence et  une cont inuit é des t rames vert es et  

bleues locales, essent iel pour leur ef f icacit é fonct ionnelle.  

 

Au cours de son élaborat ion, le SRCE des Pays de la Loire a fait  l’objet  d’une t rès large 

concert at ion auprès des organismes locaux, ce qui a permis de t enir compt e de l’ensemble 

des observat ions émises au cours des séances de t ravail locales. Les représent ant s de la 

profession agricole et  des collect ivit és locales, not amment , ont  émis des avis dont  il a ét é 

largement  t enu compt e. On comprend mal qu’au t erme de ce long processus part icipat if , il y 

ait  encore des opposit ions. Celles-ci sont  d’ailleurs scient if iquement  peu argument ées et  

semblent , de ce fait , plus polit iques et  de principe que t echniques. 

 

La Sauvegarde de l’Anjou, qui a ét é associée et  a part icipé à la concert at ion, considère qu’il 

s’agit  d’un document  qui synt hét ise bien les enjeux régionaux, t out  en t enant  compt e des 

part icularismes locaux. Hormis pour les Basses Vallées Angevines, les élément s t echniques et  

scient if iques disponibles dans la région, sur la biodiversit é et  les écosyst èmes à préserver ont  

bien ét é pris en compt e. Le SRCE est  par ailleurs conforme aux orient at ions nat ionales en 

mat ière de préservat ion de la biodiversit é.  

 

Le programme d’act ions st rat égiques ident if ie des act ions essent ielles pour la mise en œuvre 

d’une polit ique à la haut eur des enjeux écologiques ici concernés, même s’il manque de 

précision. Il rest era à chaque niveau (Pays et  Communes ou Communaut és de Communes)  à 

en faire une t raduct ion adapt ée à l’échelle du document  d’urbanisme ét udié, en concert at ion 

d’une part  avec les gest ionnaires de t errain, not amment  les agricult eurs, et  d’aut re part  avec 

les nat uralist es, dont  les associat ions de prot ect ion de l’environnement .  

 

Sur le plan t echnique, la Sauvegarde de l’Anjou demande que les sit es Nat ura 2000 inclus 

dans les Basses Vallées Angevines soient  ent ièrement  int égrés dans les réservoirs de 

biodiversit é de niveau régional. Il s’agit  d’un espace essent iel et  scient if iquement  reconnu en 

mat ière de préservat ion de la biodiversit é, y compris au niveau européen.  

 

 

En conclusion, la Sauvegarde de l’Anjou émet  un avis t rès favorable au projet  de Schéma 

Régional de Cohérence Ecologique des Pays de la Loire, mis à l’enquêt e publique, sous 

réserve de la prise en compt e de la t ot alit é des Basses Vallées Angevines comme réservoir 

de biodiversit é régional.  

 

Elle demande que le SRCE soit  approuvé rapidement , af in de permet t re une mise en 

cohérence des nombreux document s d’urbanisme en cours de révision pour mise en 

conformit é avec la loi Grenelle II. 

 

 

Le Président  

 

Yves Lepage 


